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Q u e s t i o n s  s o u l e v é e s  
 
 

 
 

1. Quel lien l’amendement déposé le 26 février 2003 par le sénateur 
Jacques Blanc, en première lecture devant le Sénat, et dont est issu 
l’article 64 présentait-il avec l’objet du texte en discussion ? 

 
 
 
 
 

2. Le législateur a-t-il méconnu l’égalité entre communes membres d’une 
communauté d’agglomération, en fixant les conditions dans lesquelles 
celles qui sont entrées contre leur gré dans une communauté existante 
peuvent être autorisées par le représentant de l’État dans le 
département à s’en retirer ? 
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D o c u m e n t a t i o n  
 
 

I - Régularité de la procédure législative 
 
1.Textes de référence 
 

Constitution de 1958 
 
(…) 
Article 39 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du 
Parlement. 
Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d'Etat et 
déposés sur le bureau de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de 
financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Les 
projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en 
premier lieu à l'Assemblée nationale.  
 
(…) 
 
Article 44 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. 
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement 
qui n'a pas été antérieurement soumis à la commission. 
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 
 
Article 45 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de 
loi n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a 
déclaré l'urgence, après une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier Ministre a la 
faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour 
approbation aux deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du 
Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas 
adopté dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une 
nouvelle lecture par l'Assemblée Nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée Nationale 
de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée Nationale peut reprendre soit le texte 
élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par 
un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
(…) 
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Règlement du Sénat 
 
(…) 
CHAPITRE VIII Amendements 
 
Article 48 
1. - Le Gouvernement et les sénateurs ont le droit de présenter des amendements et des sous-
amendements aux textes soumis à discussion devant le Sénat ou faisant l'objet d'une 
procédure de vote sans débat.  
2. - Il n'est d'amendements ou de sous-amendements que ceux rédigés par écrit, signés par l'un 
des auteurs et déposés sur le Bureau du Sénat ; un sénateur ne peut, à titre individuel ou au 
titre de membre d'un groupe politique, être signataire ou cosignataire de plusieurs 
amendements ou sous-amendements identiques ; les amendements ou sous-amendements 
doivent être sommairement motivés ; ils sont communiqués par la Présidence à la commission 
compétente, imprimés et distribués. Le défaut d'impression et de distribution d'un 
amendement ou sous-amendement ne peut toutefois faire obstacle à sa discussion en séance 
publique.  
3.- Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent effectivement au texte 
qu'ils visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s'ils ne sont pas dépourvus de tout lien 
avec l'objet du texte en discussion. En outre, les sous-amendements ne sont recevables 
que s'ils n'ont pas pour effet de contredire le sens des amendements auxquels ils 
s'appliquent.  
3 bis. - Sauf dispositions spécifiques les concernant, les sous-amendements sont soumis aux 
mêmes règles de recevabilité et de discussion que les amendements.  
4. - Dans les cas litigieux autres que ceux visés à l'article 45, la question de la recevabilité des 
amendements ou sous-amendements est soumise, avant leur discussion, à la décision du 
Sénat ; seul l'auteur de l'amendement, un orateur "contre", la commission - chacun d'eux 
disposant de cinq minutes - et le Gouvernement peuvent intervenir. Aucune explication de 
vote n'est admise. 
(…) 
 
 

Règlement de l’ Assemblée nationale 
 
(…) 
Article 98 
 
 1 Le Gouvernement, les commissions saisies au fond des projets de loi, les commissions 
saisies pour avis et les députés ont le droit de présenter des amendements aux textes déposés 
sur le bureau de l'Assemblée. 
 2 Il n'est d'amendements que ceux formulés par écrit, signés par l'un au moins des auteurs et 
déposés sur le bureau de l'Assemblée ou présentés en commission. 
 3 Les amendements doivent être sommairement motivés; ils sont communiqués par la 
Présidence à la commission saisie au fond, imprimés et distribués; toutefois, le défaut 
d'impression et de distribution d'un amendement ne peut faire obstacle à sa discussion en 
séance publique. 
 4 Les amendements ne sont recevables que s'ils portent sur un seul article. Les contre-projets 
sont présentés sous forme d'amendements, article par article, au texte en discussion. Les sous-
amendements ne sont recevables que dans la mesure où ils ne contredisent pas le sens de 
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l'amendement. Les sous-amendements ne peuvent être amendés. La recevabilité des 
amendements, contre-projets et sous-amendements, au sens du présent alinéa, est appréciée 
par le Président. 
 5 Les amendements et les sous-amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s'ils sont 
proposés dans le cadre du projet ou de la proposition ; dans les cas litigieux, la question 
de leur recevabilité est soumise, avant leur discussion, à la décision de l'Assemblée. Seul 
l'auteur de l'amendement, un orateur contre, la commission et le Gouvernement 
peuvent intervenir. 
 6 S'il apparaît évident que l'adoption d'un amendement aurait les conséquences prévues par 
l'article 40 de la Constitution, le Président en refuse le dépôt. En cas de doute, le Président 
décide, après avoir consulté le président ou le rapporteur général de la Commission des 
finances, de l'économie générale et du plan ou un membre du bureau désigné à cet effet ; à 
défaut d'avis, le Président peut saisir le Bureau de l'Assemblée. 
 
(…) 
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2- Jurisprudence 
 
 
Décision n° 2002-459 DC du 22 août 2002 - Loi portant création d'un dispositif de 
soutien à l'emploi des jeunes en entreprise 
 
(…) 
- SUR LA RÉGULARITÉ DE LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE :  
4. Considérant que les dispositions de l'article 3 de la loi déférée, issues d'un amendement du 
Gouvernement adopté par le Sénat en première lecture, créent une contribution spécifique à la 
charge des employeurs et des salariés relevant du "régime d'assurance chômage des 
intermittents du spectacle" ; que, selon les requérants, cet amendement aurait été adopté selon 
une procédure contraire à la Constitution ; qu'il serait, en effet, dépourvu de tout lien avec le 
texte en discussion portant création d'un dispositif de soutien à l'emploi des jeunes en 
entreprise, comme le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité l'aurait 
d'ailleurs lui-même reconnu devant le Sénat ;  
5. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure 
législative, sous réserve des dispositions particulières applicables après la réunion de la 
commission mixte paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi 
apportées au texte en cours de discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne 
sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 
39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la 
proposition soumis au vote du Parlement ;  
6. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui complètent l'article L. 351-
14 du code du travail en créant une contribution spécifique à la charge des employeurs 
pour financer l'allocation d'assurance versée à certains travailleurs privés d'emploi, ne 
sont pas dépourvues de tout lien avec un projet qui, dès son dépôt sur le bureau du 
Sénat, insérait au chapitre II du titre II du livre III du code du travail, relatif aux 
mesures en faveur de l'emploi, des articles L. 322-4-6 à L. 322-4-6-3 créant un dispositif 
de soutien à l'emploi des jeunes en entreprise qui porte notamment sur la contribution 
des employeurs au financement de l'assurance chômage ; qu'il suit de là que l'article 3 a 
été adopté selon une procédure conforme à la Constitution ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 
 
(…) 
- SUR LA RÉGULARITÉ DE LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE DANS SON ENSEMBLE 
:  
2. Considérant que les députés requérants critiquent le dépôt, par le Gouvernement, lors de la 
deuxième lecture à l'Assemblée nationale, d'amendements portant articles additionnels " dont 
plus de quatorze concernent les licenciements " ; qu'ils allèguent que ces articles, parce qu'ils 
" modifient de façon conséquente le projet de loi, créant ex nihilo un nouveau régime 
juridique pour le droit de licenciement ", auraient dû, pour respecter l'article 39 de la 
Constitution, faire l'objet d'un projet de loi distinct ; qu'ils les considèrent en outre comme " 
sans lien avec le projet débattu " ;  
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3. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de la première phrase du deuxième alinéa de 
l'article 39 de la Constitution, " les projets de loi sont délibérés en Conseil des ministres après 
avis du Conseil d'Etat et déposés sur le bureau de l'une des deux assemblées " et qu'aux termes 
du premier alinéa de son article 44 : " Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le 
droit d'amendement " ;  
4. Considérant que le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 39 de la Constitution est 
inopérant s'agissant d'amendements déposés par le Gouvernement, avant la réunion de la 
commission mixte paritaire, dans l'exercice du droit qu'il tient du premier alinéa de l'article 44 
de la Constitution ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 
45 de la Constitution que le droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure 
législative, sous réserve des dispositions particulières applicables après la réunion de la 
commission mixte paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées 
au texte en cours de discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne sauraient, sans 
méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la 
Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au 
vote du Parlement ;  
6. Considérant que le projet de loi comportait, dès son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, au premier chapitre de son titre II, des sections relatives 
respectivement à la prévention des licenciements, au droit à l'information des 
représentants du personnel, ainsi qu'au plan social et au droit au reclassement ; qu'en 
conséquence, les dispositions en cause, qui ont été introduites avant la réunion de la 
commission mixte paritaire, ne sont pas dénuées de lien avec le texte en cours de 
discussion ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001 - Loi portant diverses dispositions d'ordre 
social, éducatif et culturel   
 
(…)- SUR L'ARTICLE 36 DE LA LOI :  
27. Considérant que les dispositions de l'article 36 de la loi déférée, issues d'un amendement 
du Gouvernement adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, visent à créer une 
nouvelle catégorie de sociétés coopératives ; que, pour les requérants, cet amendement aurait 
été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'il serait en effet dépourvu de 
tout lien avec le texte en discussion et dépasserait, par son ampleur, les limites inhérentes au 
droit d'amendement ;  
28. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéa de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure 
législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours 
de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas 
des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou 
de la proposition soumis au vote du Parlement ;  
29. Considérant, d'une part, que les dispositions en cause ne sont pas dépourvues de tout 
lien avec le projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel, 
dès lors que ce projet comprenait, dès l'origine, des dispositions relatives à l'économie 
sociale ;  
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30. Considérant, d'autre part, que les requérants ne sauraient utilement se prévaloir de ce que 
l'amendement critiqué excéderait, par son ampleur, les limites inhérentes au droit 
d'amendement ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des 
magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature 
 
(…) 
. En ce qui concerne les articles 26, 27 et 29 :  
47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues d'amendements 
parlementaires adoptés lors de la première lecture du projet de loi organique modifiant les 
règles applicables à la carrière des magistrats ; que l'article 26 a pour objet d'organiser, dans 
les cas qu'il fixe, une procédure permettant aux juridictions pénales de solliciter l'avis de la 
Cour de cassation à l'occasion d'affaires soulevant une question de droit nouvelle ; que 
l'article 27 étend la compétence des formations restreintes des chambres civiles et de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation chargées par l'article L. 131-6 du code de 
l'organisation judiciaire de rejeter les pourvois lorsque la solution s'impose et ne justifie pas 
un examen par les formations ordinaires de la Cour ; que l'article 29 permet le recrutement 
d'assistants de justice à la Cour de cassation ;   
48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure 
législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours 
de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas 
des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou 
de la proposition soumis au vote du Parlement ;   
49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but d'améliorer 
le fonctionnement de la Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de tout lien avec un 
projet qui, dès son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait des dispositions statutaires 
propres à la Cour de cassation ; qu'il suit de là que les articles 26, 27 et 29 ont été 
adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ;   
50. Considérant que ces dispositions n'appellent aucune critique de constitutionnalité sur le 
fond ;   
(…) 
 
 
Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains 
 
(…) 
- SUR LES ARTICLES 205 ET 206 :  
61. Considérant que ces articles, qui complètent l'article L. 244-2 du code rural, ont pour 
objet, par dérogation aux dispositions des articles L. 5721-2 et suivants du code général des 
collectivités territoriales dans leur rédaction issue de la loi susvisée du 12 juillet 1999, de 
prévoir la répartition des sièges détenus, au sein du comité syndical des syndicats mixtes 
chargés de la gestion d'un parc naturel régional, par chaque collectivité territoriale ou 
établissement public membre du syndicat mixte et de fixer les modalités d'élection de son 
président ;  
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62. Considérant que les députés requérants soutiennent, notamment, que ces articles, 
introduits par voie d'amendement en première lecture au Sénat, sont dépourvus de tout lien 
avec le projet de loi présenté par le Gouvernement ;  
63. Considérant que les dispositions contestées ont trait exclusivement aux règles 
d'organisation des parcs naturels régionaux ; que l'adjonction ainsi apportée au projet 
de loi en cours de discussion ne présente de lien avec aucun de ses objets ; que, par suite, 
les articles 205 et 206 ont été adoptés selon une procédure irrégulière et doivent, pour ce 
motif, être déclarés contraires à la Constitution ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 
 
(…) 
25. Considérant que les articles 18 et 19 sont relatifs aux conséquences, prévues 
respectivement par les articles L. 205 et L. 210 du code électoral, de situations 
d'inéligibilité et d'incompatibilité concernant un conseiller général après son élection ; 
que l'article 20 complète l'article L. 2113-17 du code général des collectivités 
territoriales pour fixer, dans certaines communes issues d'une fusion, une condition 
d'éligibilité au conseil consultatif de chaque commune associée ;  
26. Considérant que les articles 18 et 20 résultent d'amendements adoptés au cours de la 
première lecture du projet de loi par l'Assemblée nationale ; que les adjonctions ainsi 
apportées au projet en cours de discussion étaient dépourvues de tout lien avec son 
objet, consistant à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux ; que les articles 18 et 20 doivent dès lors être déclarés contraires à la Constitution 
; qu'il en va de même de l'article 19, d'autant que cet article a été inséré par amendement après 
l'échec de la commission mixte paritaire ; 
(…) 
 
 
Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 
 
(…) 
13. Considérant que les dispositions en cause portent modification du code de 
l'urbanisme et ont pour objet de faciliter la réalisation d'opérations d'urbanisation ; 
qu'elles ne sauraient par suite être regardées comme sans lien avec le projet de loi initial 
dont l'objectif était l'adaptation des règles d'urbanisme en vue de contribuer à la relance 
de la construction ;  
14. Considérant qu'il était loisible au législateur d'adapter les règles d'urbanisme applicables 
en zone de montagne en conférant à l'autorité administrative la possibilité d'autoriser, à titre 
exceptionnel, l'implantation d'une opération d'urbanisme sur les rives de plans d'eau artificiels 
; que les dispositions contestées ne procèdent pas à la validation d'une autorisation 
d'urbanisme annulée par une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée ; que par 
suite les griefs sus-évoqués doivent être écartés ; 
 - SUR L'ARTICLE 8 DE LA LOI : 
15. Considérant que l'article 8 tend à compléter l'article L. 146-8 du code de l'urbanisme, pour 
permettre aux ministres chargés de l'urbanisme et de l'environnement d'autoriser 
conjointement à titre exceptionnel l'installation de stations d'épuration d'eaux usées avec rejet 
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en mer non liées à une opération d'urbanisation nouvelle en zone littorale par dérogation aux 
dispositions du chapitre VI du titre IV du Livre Ier du code de l'urbanisme ; 
16. Considérant que les députés saisissants invoquent l'inconstitutionnalité de cet article, en 
présentant des moyens identiques à ceux articulés à l'encontre de l'article 7 ; 
17. Considérant que les dispositions en cause portent modification du code de 
l'urbanisme et ont pour objet de faciliter la réalisation d'ouvrages d'intérêt public ; 
qu'elles ne sauraient par suite être regardées comme sans lien avec le projet de loi initial 
dont l'objectif était l'adaptation des règles d'urbanisme en vue de contribuer à la relance 
de la construction ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 22 DE LA LOI : 
30. Considérant que l'article 22 de la loi dispose d'une part, pour l'application des articles L. 
441-3 et L. 442-2 du code de la construction et de l'habitation, que le représentant de l'État 
compétent, entre le 1er janvier 1987 et le 31 décembre 1993, pour recevoir des organismes 
d'habitations à loyer modéré les barèmes de supplément de loyer et les délibérations relatives 
aux loyers est le représentant de l'État dans le département siège de l'organisme ; que ledit 
article prévoit d'autre part la validation, dans les conditions déterminées par les articles L. 
441-3 et L. 442-1-2 du code de la construction et de l'habitation, des barèmes de supplément 
de loyer et des délibérations des organismes d'habitations à loyer modéré relatives aux loyers 
qui ont été transmis au préfet du département siège de l'organisme, sous réserve des décisions 
de justice passées en force de chose jugée ; 
31. Considérant que les saisissants soutiennent que ces dispositions résultent d'un 
amendement soumis à l'Assemblée nationale qui serait sans lien avec le texte du projet de loi ; 
32. Considérant que l'effort de construction des organismes d'habitations à loyer 
modéré dépend notamment de la perception des loyers ; qu'en adoptant avec effet 
rétroactif les dispositions contestées le législateur a entendu éviter que ne se développent 
des contestations dont l'aboutissement aurait pu entraîner des conséquences 
préjudiciables à l'effort de construction des organismes d'habitations à loyer modéré ; 
que dès lors les dispositions contestées ne peuvent être regardées comme sans lien avec le 
texte du projet de loi ; 
- SUR L'ARTICLE 23 DE LA LOI : 
33. Considérant que l'article 23 a pour objet de modifier l'article 14 de la loi susvisée du 13 
juillet 1983 portant modification du statut des agglomérations nouvelles, en précisant que les 
représentants au sein du comité du syndicat des conseils municipaux des communes 
constituant l'agglomération nouvelle doivent être élus au sein de ces conseils ;  
34. Considérant que les députés soutiennent que cet article, introduit par voie d'amendement à 
l'Assemblée nationale, est sans lien avec le texte du projet de loi présenté par le 
Gouvernement ; 
35. Considérant que si les syndicats d'agglomération nouvelle ont, parmi d'autres 
attributions, compétence en matière d'urbanisme, la disposition contestée a trait 
exclusivement à la désignation des membres de leur organe délibérant ; qu'elle ne 
saurait être rattachée aux dispositions du projet initial concernant l'urbanisme et la 
construction, et doit par suite être regardée comme sans lien avec ce projet ; qu'il y a 
lieu dès lors de décider qu'elle a été adoptée selon une procédure irrégulière et n'est, par 
suite, pas conforme à la Constitution ;  
(…) 
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II - Atteinte à l’égalité entre les communes 

 
 
Code général des collectivités territoriales 
 
Article L5211-19 

 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 43 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 38 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
 
   Une commune peut se retirer de l'établissement public de coopération intercommunale, sauf 
s'il s'agit d'une communauté urbaine, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-25-1, avec 
le consentement de l'organe délibérant de l'établissement. A défaut d'accord entre l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale et le conseil municipal 
concerné sur la répartition des biens ou du produit de leur réalisation et du solde de l'encours 
de la dette visés au 2º de l'article L. 5211-25-1, cette répartition est fixée par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. 
   Le retrait ne peut intervenir si plus du tiers des conseils municipaux des communes 
membres s'y opposent. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai 
de trois mois à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant au maire de 
la commune pour se prononcer sur le retrait envisagé. A défaut de délibération dans ce délai, 
sa décision est réputée défavorable. 
   Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal 
prévu à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le retrait n'est possible qu'à l'issue 
de la période d'unification des taux de taxe professionnelle. 
   La décision de retrait est prise par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés. 
 
(…) 
 
Article L5211-25-1 
 
(inséré par Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 61 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
 
   En cas de retrait de la compétence transférée à un établissement public de coopération 
intercommunale : 
   1º Les biens meubles et immeubles mis à la disposition de l'établissement bénéficiaire du 
transfert de compétences sont restitués aux communes antérieurement compétentes et 
réintégrés dans leur patrimoine pour leur valeur nette comptable, avec les adjonctions 
effectuées sur ces biens liquidées sur les mêmes bases. Le solde de l'encours de la dette 
transférée afférente à ces biens est également restituée à la commune propriétaire ; 
   2º Les biens meubles et immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert de 
compétences sont répartis entre les communes qui reprennent la compétence ou entre la 
commune qui se retire de l'établissement public de coopération intercommunale et 
l'établissement ou, dans le cas particulier d'un syndicat dont les statuts le permettent, entre la 
commune qui reprend la compétence et le syndicat de communes. Il en va de même pour le 
produit de la réalisation de tels biens, intervenant à cette occasion. Le solde de l'encours de la 
dette contractée postérieurement au transfert de compétences est réparti dans les mêmes 
conditions entre les communes qui reprennent la compétence ou entre la commune qui se 
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retire et l'établissement public de coopération intercommunale ou, le cas échéant, entre la 
commune et le syndicat de communes. 
   Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les 
communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 
L'établissement public de coopération intercommunale qui restitue la compétence informe les 
cocontractants de cette substitution. 
 
(…) 
 
Article L5214-26 
 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 19 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
 
   Par dérogation à l'article L. 5211-19, une commune peut être autorisée, par le représentant 
de l'Etat dans le département après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale réunie dans la formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45, à se 
retirer d'une communauté de communes pour adhérer à un autre établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont le conseil communautaire a accepté la 
demande d'adhésion. L'avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois. 
   Ce retrait s'effectue dans les conditions fixées par l'article L. 5211-25-1. 
 
(…) 
 
Article L5216-1 
 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 1 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 1 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
(inséré par Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 16 Journal Officiel du 28 février 2002) 
 
   La communauté d'agglomération est un établissement public de coopération 
intercommunale regroupant plusieurs communes formant, à la date de sa création, un 
ensemble de plus de 50 000 habitants d'un seul tenant et sans enclave, autour d'une ou 
plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants. Le seuil démographique de 
15 000 habitants ne s'applique pas lorsque la communauté d'agglomération comprend le chef-
lieu du département ou la commune la plus importante du département. Le périmètre d'une 
communauté d'agglomération ne peut comprendre une commune qui est déjà membre d'un 
autre établissement public de coopération intercommunale percevant la taxe professionnelle 
selon les dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 
1er janvier 1999, si le conseil municipal de la commune intéressée a émis une délibération 
défavorable à l'arrêté dressant la liste des communes ou si plus du quart des conseils 
municipaux des communes membres de l'établissement existant s'opposent au retrait de ladite 
commune. Ces communes s'associent au sein d'un espace de solidarité, en vue d'élaborer 
et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de 
leur territoire. 
 
(…) 
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Article L5216-5 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 1 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 1 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 64 2º Journal Officiel du 14 décembre 2000) 
(Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 48 III Journal Officiel du 28 février 2002) 
 
   I. - La communauté d'agglomération exerce de plein droit au lieu et place des 
communes membres les compétences suivantes : 
   1º En matière de développement économique : création, aménagement, entretien et 
gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire 
ou aéroportuaire qui sont d'intérêt communautaire ; actions de développement économique 
d'intérêt communautaire ; 
   2º En matière d'aménagement de l'espace communautaire : schéma directeur et schéma 
de secteur ; création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; 
organisation des transports urbains au sens du chapitre II du titre II de la loi nº 82-1153 du 
30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs, sous réserve des dispositions de 
l'article 46 de cette loi ; 
   3º En matière d'équilibre social de l'habitat : programme local de l'habitat ; politique du 
logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur du logement social 
d'intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise en oeuvre de la politique 
communautaire d'équilibre social de l'habitat ; action, par des opérations d'intérêt 
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ; amélioration du parc 
immobilier bâti d'intérêt communautaire ; 
   4º En matière de politique de la ville dans la communauté : dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale d'intérêt 
communautaire ; dispositifs locaux, d'intérêt communautaire, de prévention de la délinquance. 
   II. - La communauté d'agglomération doit en outre exercer au lieu et place des 
communes au moins trois compétences parmi les cinq suivantes : 
   1º Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; création ou 
aménagement et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire ; 
   2º Assainissement ; 
   3º Eau ; 
   4º En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte 
contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, élimination et valorisation des 
déchets des ménages et déchets assimilés ou partie de cette compétence dans les conditions 
fixées par l'article L. 2224-13 ; 
   5º Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs 
d'intérêt communautaire. 
   Le choix de ces compétences est arrêté par décision des conseils municipaux des communes 
intéressées dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création. 
   II bis. - La communauté d'agglomération est titulaire du droit de préemption urbain dans les 
périmètres fixés, après délibération concordante de la ou des communes concernées, par le 
conseil de communauté pour la mise en oeuvre de la politique communautaire d'équilibre 
social de l'habitat. ; 
 
   III. - Lorsque l'exercice des compétences mentionnées aux I et II du présent article est 
subordonné à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé à la 
majorité des deux tiers du conseil de la communauté d'agglomération. 
   IV. - La communauté d'agglomération peut transférer certaines de ses compétences à un 
syndicat mixte dont le périmètre inclut en totalité le périmètre communautaire après création 
du syndicat ou adhésion de la communauté. 
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   V. - Par convention passée avec le département, une communauté d'agglomération peut 
exercer pour le département tout ou partie des compétences d'aide sociale que celui-ci lui 
confie. 
   VI. - La communauté d'agglomération peut attribuer des fonds de concours aux communes 
membres afin de contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d'équipements dont l'utilité 
dépasse manifestement l'intérêt communal. 
(…) 
 
Article L5216-10 
 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 1,111 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
(inséré par Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 1 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
 
   Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la loi nº 99-586 du 
12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, le périmètre des communautés d'agglomération peut être étendu aux 
communes dont l'inclusion dans le périmètre communautaire est de nature à assurer la 
cohérence spatiale et économique ainsi que la solidarité financière et sociale qui sont 
nécessaires au développement de la communauté d'agglomération. Il ne peut toutefois 
inclure, sans leur accord, les communes membres d'une communauté de communes dont 
l'éligibilité à la dotation prévue au neuvième alinéa de l'article L. 5211-29 a été constatée dans 
les conditions fixées à l'article L. 5214-23-1. 
   Le projet d'extension du périmètre communautaire est arrêté par le représentant de 
l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même département, ou 
par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés lorsque 
le périmètre projeté s'étend au-delà d'un seul département, après avis de la ou des 
commissions départementales de la coopération intercommunale concernées. Cet avis est 
réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois. Le périmètre peut être 
étendu après accord du conseil de la communauté d'agglomération ainsi que des deux tiers au 
moins des conseils municipaux de toutes les communes incluses dans le futur périmètre et 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou de la moitié au moins des 
conseils municipaux de ces communes représentant les deux tiers de la population. Cette 
majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est supérieure à la moitié de la population totale concernée ou, à défaut, de la 
commune dont la population est la plus importante. A défaut de délibération dans le délai de 
trois mois à compter de la notification du projet d'extension du périmètre, l'accord est réputé 
donné. 
   L'extension du périmètre communautaire est prononcée par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements. Cet arrêté vaut retrait des communes 
auxquelles le périmètre est étendu des établissements publics de coopération intercommunale 
dont elles sont membres. Dans le cas particulier de syndicats de communes ou de syndicats 
mixtes, le retrait s'effectue dans les conditions fixées à l'article L. 5216-7. 
   L'extension du périmètre entraîne une nouvelle répartition des sièges au conseil de la 
communauté d'agglomération conformément à l'article L. 5216-3. Elle entraîne l'application à 
l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à l'exercice des compétences 
transférées, ainsi que des droits et obligations attachés à ces biens, équipements et services à 
la date du transfert, des dispositions prévues au II de l'article L. 5211-18. 
   La procédure peut être renouvelée tous les douze ans à compter de l'expiration du délai de 
trois ans prévu au premier alinéa. 
(…) 
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Jurisprudence 
 
Décision n° 89-267 DC du 22 janvier 1990 - Loi complémentaire à la loi n° 88-1202 du 30 
décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son environnement 
économique et social 
 
(…) 
- Quant à l'atteinte au principe d'égalité : 
12. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'à des situations 
différentes soient appliquées, compte tenu de l'objet de la loi, des règles différentes ; que la loi 
pouvait donc, pour la détermination des conditions auxquelles est subordonnée l'autorisation 
d'une association foncière agricole, édicter des règles différentes selon qu'une collectivité 
territoriale participe ou non à sa constitution ; 
(…) 


